Juliette Rovera section 13 
Intervention à l'AG LMG du 1er Juillet 2020

Le rapport moral aborde le sujet sur la loi sur le grand age et l'autonomie. On y apprend :
 - une 5eme branche de la sécurité sociale serait créée

 - la FNMF associée à la FFA (fédération française de l'assurance ) projette la création d'une couverture complémentaire Dépendance .

La perte d'autonomie ou plus exactement "le droit à l'autonomie" est un enjeu de société .
Cela doit s'inscrire dans le droit fil de la Sécurité Sociale.:


"Faire face aux aléas de la vie de la naissance à la mort"


"cotiser selon ses moyens ,recevoir selon ses besoins"

La prise en charge de la perte d'autonomie que ce soit à domicile ou en établissement doit être du ressort de la solidarité nationale et assurée par la Sécurité Sociale en intégrant le "droit à l'autonomie"dans la "branche maladie de la sécurité sociale.
 Et non par la création d'une 5 ème branche "Dépendance"qui permettait aux assurances privées de couvrir ce risque.

Le projet de loi relatif à la dette sociale ouvre la voie à la création de cette 5ème branche de la sécu , dédiée à la perte d'autonomie .
Arrivée en commission parlementaire ,début juin , le texte prévoit une concertation et le fléchage vers cette branche de 2,3 milliards d'euros de CSG de la caisse d'amortissements de la dette sociale (la CADES) de la sécu,à partir de 2024 ; bien loin du compte, sachant que les 6 milliards d'euros à la charge des familles vont augmenter.

D'ailleurs la FNMF associée à la FF A ne s'engouffrerait -elle pas dans cette brèche en voulant proposer aux

mutualistes une nouvelle assurance Dépendance?


Ceci est en complète contradiction avec la déclaration dans le rapport moral en réaffirmant l'exigence

d'une sécurité sociale forte ,socle incontournable de notre protection sociale et de notre solidarité

nationale


A ce titre la perte d'autonomie doit bien relever de LA SOLIDARITE NATIONAI .E et non de la solidarité familiale.


Les moyens existent : 

si on mettait à contribution les revenus financiers des entreprises et des banques (325 milliards d'euros)
Au taux actuel des cotisations dites "patronales" cela apporterait 41 milliards d'euros à la Sécu et financerait les besoins en pertes d'autonomie.,sans compter les exonérations de "charges" (Actuellement ça y va!!!!!)


Le Covid 19 a révélé les carences de l'Etat ,des gouvernements successifs qui ont mis à mal l'hôpital
public et notre système de santé .
Le mouvement actuel qui embrase les établissements avec un soutien très majoritaire de la population doit nous rendre optimistes .
En effet les revendications de l'ensemble des professions avec les syndicats, les collectifs et jusqu'aux professeurs de médecine montrent que l'affrontement est bien sur les valeurs et les idéés .D'un coté le service public financé par la sécurité sociale , de l'autre coté le monde du marché avec sa logique de rentabilité de l'hopital-entreprise financé par les assureurs.


Ce qui s'est passé dans les EHPAD, le nombre de morts,le manque de moyens est insupportable.

Quel scandale de payer plus de 3000 Euros par mois dans des établissements sous dotés en personnel en matériels(masques ,blouses etc .... )

IL FAUT ARRÊTER LA CASSE 

 NON LA SANTÉ N'EST PAS UNE MARCHANDISE
 Construisons un  "APRÈS" digne de nos Valeurs Mutualistes
